
Prestataire
AMO

Bâtiment et travaux publics
Guide pratique, technique 

et juridique

Léonard Hamburger

Pr
es

ta
ta

ir
e 

A
M

O
 B

TP
G

ui
de

 p
ra

tiq
ue

, t
ec

hn
iq

ue
 e

t j
ur

id
iq

ue
L.

 H
am

bu
rg

er

Photo de couverture © Davis Merle
Création Studio Eyrolles © Éditions Eyrolles

39,50 E

C
od

e 
éd

ite
ur

 : 
G

67
59

2
IS

B
N

 : 
97

8-
2-

21
2-

67
59

2-
4

Léonard Hamburger
Prestataire AMO Bâtiment et travaux publics
Guide pratique, technique et juridique
L’assistance à maîtrise d’ouvrage s’exerce à travers différents métiers. 
Outre l’AMO conducteur d’opération, on connaît l’AMO financier, l’AMO juridique, l’AMO tech-
nique, l’AMO BIM, l’AMO environnement ou encore l’AMO planificateur, mais la diversité des 
missions AMO est quasiment infinie. Comme l’attestent les références des grands bureaux 
d’études AMO, on verra que toute prestation intellectuelle dans le domaine des projets peut 
prendre le nom d’assistance à maîtrise d’ouvrage.
Dans une première partie, on trouvera un aperçu du contexte dans lequel s’inscrit la prestation 
AMO. La description détaillée du cadre réglementaire de l’opération de construction ou d’amé-
nagement est suivie d’une présentation de deux enjeux sensibles : le BIM et l’environnement.
La seconde partie prend la forme du storyboard d’un projet dont on suivra méthodiquement 
les étapes du point de vue du prestataire AMO.
Tout au long de l’ouvrage, l’auteur s’est méthodiquement attaché à citer avec précision les 
textes sources qui sont à l’origine des prescriptions réglementaires, permettant ainsi au lecteur 
de compléter ses connaissances en consultant les textes officiels.
Voici quelques-unes des innombrables questions dont ce guide fournit la réponse :

•  comment rédiger un cahier des charges géotechnique ?
•  quelles sont les responsabilités du maître d’ouvrage en matière de gestion du plomb ?
•  quelles sont les conséquences juridiques de la déclaration d’achèvement des travaux ?
•  quelles modifications a entrainé le nouveau Code de la commande publique ?
•  quel est le rôle du coordonnateur SSI en phase réception ?
•  quel contenu pour un DOE idéal ?
•  qui a intérêt à obtenir la prononciation d’une réception judiciaire ?
•  quel service de sécurité est nécessaire dans un théâtre ?
•  quelle est la périodicité de contrôle des grandes cuisines ?
•  dans quels cas des travaux de maintenance d’un ERP nécessitent-ils une DACAM ?
•  comment vérifier un dossier APS ?
•  comment lire un Avis technique ?
•  quels livrables exiger du coordonnateur SSI en phase Études ?
•  quelle est la nouvelle définition du terme marché public ?
•  Quelles sont responsabilités du coordonnateur SPS en cas d’accident ?
•  Comment gérer l’abandon de chantier par une entreprise ?
•  Quels écueils éviter dans un programme ?

D’abandon de chantier à zoning de SSI en passant par Essoc, Lod et OPC, un index de plus de 
650 entrées permet d’aller directement à l’information recherchée. 
Á jour des évolutions réglementaires les plus récentes, ce guide s’appuie notamment sur le 
nouveau code de la commande publique et il prend en compte l’évolution de la réglementation 
thermique vers une réglementation thermique et environnementale.

Polytechnicien, ingénieur civil des ponts et chaussées et titulaire d’un Master of science 
de la Bartlett School of Architecture de Londres, Léonard Hamburger, certifié BREEAM 
Accredited Professionnal, travaille dans un bureau d’études bâtiment, tout particulière-
ment en rénovation et en ERP. Il est l’auteur aux éditions Eyrolles du manuel de référence 
Maître d’œuvre Bâtiment. Guide pratique, technique et juridique.

Publics :
AMO conducteurs d’opération, AMO techniques, AMO planificateurs, 
AMO environnement, AMO juridiques, AMO financiers,  
maîtres d’ouvrage, acheteurs publics  
et professionnels de l’architecture  
et de la construction.

Également aux éditions Eyrolles

Sous la direction d’Isabelle Chesneau
Profession Architecte

Identité – Responsabilité – Contrats-  
Règles — Agence – Économie – Chantier

Avec : Étienne Baillet, Olivier Barancy, Cyril Bois-
nier, Patrick Bouchain, Robert Carvais, Pierre Caye, 
Didier Cornuel, Bruno Decaris, Maxime Decommer, 
David Deharbe, Geoffrey Desplaces, Xavier Fabre, 
Luigi Failla, Michel Forgue, Peggy Garcia, Fran-
çois Gruson, Olivier Hache, Michel Huet, Jean de 
Keating-Hart, Arnaud Leconte, Christophe Lecq,  
Michelle Lobjois, Clara Lombard, Jérôme Martin, 
Odile Massot, Julie Michaud, Sandra Planchez, 
Michel Possompès, Lise Serra, Christine Simonin, 
Saadia Tamelikecht, Pierre Tripier et Florence Wierre

« Une nouvelle bible. Destiné aux 
professionnels de secteur de la 
maîtrise d’œuvre architecturale et 
urbaine, ce manuel de synthèse 
« conçu pour l’action » aborde tous 
les aspects du métier » 
AMC, mars 2018

Profession

Sous la direction d’Isabelle Chesneau
ARCHITECTE
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Brad Hardin & Dave McCool
Le BIM appliqué au management du 

projet de construction
Outils, méthodes et flux de travaux

Édition française établie   
par Luigi Failla

Complément inédit : présentation de 
la série NF EN ISO 19650   

par Marie-Claire Coin

Complété par une analyse de l’état 
des lieux du BIM en France et par un 
exposé de la toute nouvelle norme 
(décembre 2018), ce guide répond 
concrètement aux questions que soulève la place du BIM dans 
chacune des phases que traversera un ouvrage – depuis les 
prémisses de sa conception jusqu’aux dernières étapes de sa 
gestion. Les différents professionnels de la construction pour-
ront y voir comment le recours au BIM permet d’atteindre – 
ensemble et avec profit – les objectifs que l’on s’est fixés.

SOMMAIRE
Introduction de Luigi Failla : Le BIM : conception, construction et gestion de 
l’ouvrage à l’âge numérique
Prologue de Marie-Claire Coin : Le BIM, le besoin de normes et la série NF EN 
ISO 19650
1. Pourquoi la technologie est-elle si importante pour le management de projet ? 
2. La planification de projet  3. Comment promouvoir l’usage du BIM et remporter 
un projet 4. Le BIM et les études 5. Le BIM et la construction 6. Le BIM et l’admi-
nistration du chantier 7. Le BIM et la livraison 8. L’avenir du BIM
Postface de Sylvain Riss : Deux nouvelles sources de richesses
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Les professionnels de la construction sont 
doublement concernés par les questions 
auxquelles répond cet ouvrage. 
D’un côté, nous vivons à l’ère de l’hyper-
connexion numérique dont les pratiques et les 
usages influencent nos capacités cognitives et 
notre manière de gérer un projet ; de l’autre, 
cette technologie a irrémédiablement modifié 
le dessin et l’information qui, indispensables 
dans notre industrie, deviennent de plus en 
plus numériques, paramétriques, partagés et 
collaboratifs. » 

Luigi Failla

La série NF EN ISO 19650 propose des 
clés pour la gestion de l’information projet 
avec le BIM. 
Accompagnant la gestion et le management 
de projet de nos opérations, elle ne s’y subs-
titue pas : son modèle s’adapte sans influer 
sur les modes de dévolution des marchés 
et leurs jeux d’acteurs. Elle s’adresse – sur 
l’ensemble du cycle de vie – à toutes les 
typologies d’ouvrages entendues au sens 
élargi de l’environnement bâti : bâtiment et 
infrastructure. » 

Marie-Claire Coin

COMPLÉMENT INÉDIT : PRÉSENTATION DE LA SÉRIE NF EN ISO 19650 PAR MARIE-CLAIRE COIN
Complété par une analyse de l’état des lieux du BIM en France et par un exposé de la toute nouvelle norme 
(décembre 2018), ce guide répond concrètement aux questions que soulève la place du BIM dans chacune 
des phases que traversera un ouvrage – depuis les prémisses de sa conception jusqu’aux dernières étapes 
de sa gestion. Les différents professionnels de la construction pourront y voir comment le recours au BIM 
permet d’atteindre – ensemble et avec profit – les objectifs que l’on s’est fixés.

SOMMAIRE
Introduction de Luigi Failla
Le BIM : conception, construction 
et gestion de l’ouvrage à l’âge 
numérique
Prologue de Marie-Claire Coin
Le BIM, le besoin de normes et 
la série NF EN ISO 19650
1  Pourquoi la technologie est-elle si 

importante pour le management 
de projet ?

2 La planification de projet
3  Comment promouvoir l’usage 

du BIM et remporter un projet
4 Le BIM et les études
5 Le BIM et la construction
6 Le BIM et l’administration du 
chantier
7 Le BIM et la livraison
8 L’avenir du BIM
Postface de Sylvain Riss
Deux nouvelles sources de richesses

Architecte et maître d’œuvre, Brad Hardin est le directeur technique d’une 
entreprise de conception et de construction (Black & Veatch) dont il préside la 
filiale chargée des projets d’infrastructures à l’échelon international (Diodes 
Ventures). Spécialisé en énergie et environnement (LEED AP), il conseille éga-
lement les industriels sur l’emploi des technologies.
Ingénieur (DBIA & LEED AP), directeur de la filiale chargée de la conception 
dans un grand groupe de BTP (McCarthy), Dave McCool – qui a occupé des 
postes clés dans les instances de l’architecture (AIA) et de la normalisation 
(NBIMS) – enseigne également à l’université.
Architecte et ingénieur travaillant dans une des majors du BTP, docteur en 
architecture et chercheur associé au Laboratoire A.C.S. (UMR AUSser-CNRS 
3329), Luigi Failla est un expert BIM appelé depuis plus de dix ans sur de 
grands projets, en France et à l’étranger. Auteur de plusieurs ouvrages spécia-
lisés et d’articles de recherche, il collabore par ailleurs aux enseignements de 
l’ENSA Paris-Malaquais.
Architecte, animatrice de la commission Transition numérique au sein 
d’EGF-BTP (syndicat des entreprises générales de France), membre du Co-
mité de pilotage du programme de recherche MINnD et administratrice de 
BuildingSMART France, Marie-Claire Coin est experte BIM, notamment sur 
les normes relatives aux processus et IDM dont la norme NF EN ISO 19650. 
Elle est aussi membre et pilote des actions de normalisation sur le BIM, tant 
en ISO qu’au CEN ou à l’AFNOR. Elle travaille au sein d’une des majors de 
la construction.

Le BIM appliqué 
au management 

du projet 
de construction
Outils, méthodes et flux de travaux

Le BIM appliqué au management 
du projet de construction

Outils, méthodes et flux de travaux

Brad Hardin & Dave McCool
ÉDITION FRANÇAISE ÉTABLIE PAR LUIGI FAILLA

COMPLÉMENT INÉDIT : 
LA NORME ISO POUR LE BIM
PRÉSENTATION DE LA SÉRIE  

NF EN ISO 19650 PAR 
MARIE-CLAIRE COIN

« «

www.boutique.afnor.org/livres

Du même auteur aux éditions Eyrolles

Léonard Hamburger
Maître d’œuvre bâtiment

Guide pratique, technique et juridique

Recommandé par la presse professionnelle

« Découvrez cette véritable bible : enrichie, elle aborde les 
dernières nouveautés du monde de la construction et réunit 
l’essentiel de ce que les maîtres d’œuvre doivent savoir pour 
réussir une opération. » Batiactu

« Complet, polyvalent, un ouvrage à découvrir dès à présent 
pour se mettre à jour ! » BatiWeb

« Ce manuel professionnel s’est imposé comme la référence
dans son domaine en étant adopté aussi bien dans les écoles 
d’architecture que dans les écoles d’ingénieurs de la construc-
tion. » Architecture durable

« Les enjeux environnementaux et la mutation des pratiques 
de construction vers la modélisation sont les deux révolutions
sur lesquelles s’appuie l’auteur. » Forum Chantiers

« Répond à un grand nombre de questions pratiques et juri-
diques sous un angle métier. » Bardage Info 

« Décrypte les impératifs en phase conception-réalisation et, 
du lancement du projet jusqu’à la réception et l’exploitation 
du bâtiment, répond aux questions réglementaires aussi bien 
qu’environnementales ou organisationnelles. » Étanchéité Info 

« Un des objectif s de cet ouvrage est de faciliter aux maîtres 
d’œuvre l’accès aux textes réglementaires qui les concernent, 
tant pour la conception que pour la réalisation des bâtiments. 
Il traite aussi bien les relations contractuelles avec le maître 
d’ouvrage que les règles de sécurité incendie, de la réglemen-
tation ERP ou des diagnostics techniques. » Le Moniteur

« Offrez à votre architecte préféré la bible de Léonard Ham-
burger : cet auteur sait tout sur la partie maîtrise d’œuvre de 
notre métier, de la mise au point des honoraires en équipe 
aux commissions finales de sécurité en passant par les  
négociations avec un bureau de contrôle ou une entreprise 
difficile, ou même les certifications environnementales, l’OPC, 
la synthèse, etc. » Le 308 (CROA Aquitaine)

Maître d’œuvre
bâtiment

Guide pratique,  
technique et juridique

6e édition 
intégralement mise à jour

Léonard Hamburger

M
A

ÎT
RE

 D
’Œ

U
VR

E 
BÂ

TI
M

EN
T

L.
 H

am
bu

rg
er

Photo de couverture © Mr.adisorn khiaopo / Shutterstock
Création Studio Eyrolles © Éditions Eyrolles

39,50 E

C
od

e 
éd

ite
ur

 : 
G

67
83

6
IS

B
N

 : 
97

8-
2-

21
2-

67
83

6-
9

SOMMAIRE 1re partie – La conception • La réglementation • Les données d’entree de la concep-
tion • Bases sur les lots techniques • La qualité environnementale du bâtiment • Organiser la production   
des études • 2e partie – La réalisation • Appels d’offres et gestion des marchés de travaux • Organisation du suivi 
de chantier • La sécurité sur le chantier • La réception et la vie du bâtiment

Quel maître d’œuvre n’a pas subi les avis défavorables d’un bureau de contrôle sans 
savoir sur quels articles règlementaires ils reposent ? Aussi, pour donner à ses lecteurs 
les clés de la compétence, et leur permettre de se repérer dans le maquis de la régle-
mentation l’auteur cite toujours le texte officiel qui se trouve à l’origine d’une prescription 
réglementaire.
« Un précieux aide-mémoire. » Le Moniteur, mai 2018
Cette 6e édition est intégralement remise à jour suite aux dernières évolutions règlemen-
taires.
Polytechnicien, ingénieur civil des ponts et chaussées et titulaire d’un Master of science 
de la Bartlett School of Architecture de Londres, Léonard Hamburger travaille dans un 
bureau d’études bâtiment, tout particulièrement en rénovation et en ERP.

Publics
Architectes, ingénieurs et économistes du bâtiment en formation initiale
Architectes spécialisés dans l’habitat visant des projets complexes d’ERP ou d’ERT
Ingénieurs et techniciens spécialisés (électriciens, thermiciens,  
ingénieurs Structure, économistes, OPC, etc.) en formation continue
Maîtres d’œuvre travaillant dans la rénovation de l’existant

Léonard Hamburger
Maître d’œuvre bâtiment
Guide pratique, technique et juridique- 6e édition intégralement mise à jour

Les enjeux de la qualité environnementale du bâtiment et la transition BIM ont profondément 
bouleversé la pratique de la maîtrise d’œuvre. Ces deux révolutions rendent désormais né-
cessaire une collaboration étroite au sein de l’équipe de maîtrise d’œuvre entre architectes 
et ingénieurs, collaboration qui repose en grande partie sur le vocabulaire que les uns et les 
autres emploient.
Pour permettre aux acteurs du bâtiment de coopérer avec efficacité, l’auteur s’est appuyé sur 
son expérience professionnelle — notamment en chantier — pour réunir ici l’essentiel de ce 
qu’il faut savoir.

•  Qu’a changé le nouveau Code de la commande publique ?
•  Sous quelles conditions les innovations constructives peuvent-elles être couvertes par les 

assurances des constructeurs?
•  Comment rédiger une notice de sécurité incendie ?
•  Quelles sont les conséquences juridiques de la déclaration d’achèvement des travaux ?
•  Qu’est-ce que les géomètres entendent par « Lambert 93 conique conforme » ?
•  À quelles conditions peut-on isoler par l’intérieur un bâtiment existant sans risquer de 

créer des désordres ?
•  Comment organiser la prévention des réclamations des grosses entreprises ?
•  Quelles sont les méthodes pratiques utilisées par les OPC?
•  Comment s’articulent mission de synthèse et BIM management ?
•  Qu’est-ce que les Eurocodes ont changé pour le calcul des structures bois ?
•  Quels projets doivent faire l’objet de calculs parasismiques ?
… voici quelques-unes seulement des nombreuses questions auxquelles ce livre répond.

Recommandé par la presse professionnelle

« Découvrez cette véritable bible : enrichie, elle aborde les 
dernières nouveautés du monde de la construction et réunit 
l’essentiel de ce que les maîtres d’œuvre doivent savoir pour 
réussir une opération. » Batiactu

« Complet, polyvalent, un ouvrage à découvrir dès à présent 
pour se mettre à jour ! » BatiWeb

« Ce manuel professionnel s’est imposé comme la référence 
dans son domaine en étant adopté aussi bien dans les écoles 
d’architecture que dans les écoles d’ingénieurs de la construc-
tion. » Architecture durable

« Les enjeux environnementaux et la mutation des pratiques 
de construction vers la modélisation sont les deux révolutions 
sur lesquelles s’appuie l’auteur. » Forum Chantiers

« Répond à un grand nombre de questions pratiques et juri-
diques sous un angle métier. » Bardage Info 

« Décrypte les impératifs en phase conception-réalisation et, 
du lancement du projet jusqu’à la réception et l’exploitation 
du bâtiment, répond aux questions réglementaires aussi bien 
qu’environnementales ou organisationnelles. » Étanchéité Info 

« Un des objectif s de cet ouvrage est de faciliter aux maîtres 
d’œuvre l’accès aux textes réglementaires qui les concernent, 
tant pour la conception que pour la réalisation des bâtiments. 
Il traite aussi bien les relations contractuelles avec le maître 
d’ouvrage que les règles de sécurité incendie, de la réglemen-
tation ERP ou des diagnostics techniques. » Le Moniteur

« Offrez à votre architecte préféré la bible de Léonard Ham-
burger : cet auteur sait tout sur la partie maîtrise d’œuvre de 
notre métier, de la mise au point des honoraires en équipe 
aux commissions finales de sécurité en passant par les  
négociations avec un bureau de contrôle ou une entreprise 
difficile, ou même les certifications environnementales, l’OPC, 
la synthèse, etc. » Le 308 (CROA Aquitaine)

Léonard HAMBURGER
MAÎTRE D’ŒUVRE BÂTI-
MENT
Guide pratique, technique et 
juridique
6e édition intégralement mise 
à jour

Également aux éditions Eyrolles

Profession Architecte
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Règles — Agence – Économie – Chantier
Sous la direction d’Isabelle Chesneau

Avec : Étienne Baillet, Olivier Barancy, Cyril Bois-
nier, Patrick Bouchain, Robert Carvais, Pierre Caye, 
Didier Cornuel, Bruno Decaris, Maxime Decommer, 
David Deharbe, Geoffrey Desplaces, Xavier Fabre, 
Luigi Failla, Michel Forgue, Peggy Garcia, Fran-
çois Gruson, Olivier Hache, Michel Huet, Jean de 
Keating-Hart, Arnaud Leconte, Christophe Lecq,  
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maîtrise d’œuvre architecturale et 
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les aspects du métier » AMC, mars 
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Brad Hardin & Dave McCool
Le BIM appliqué au management du 

projet de construction
Outils, méthodes et flux de travaux

Édition française établie   
par Luigi Failla

Complément inédit : présentation de 
la série NF EN ISO 19650   

par Marie-Claire Coin

Complété par une analyse de l’état 
des lieux du BIM en France et par un 
exposé de la toute nouvelle norme 
(décembre 2018), ce guide répond 
concrètement aux questions que soulève la place du BIM dans 
chacune des phases que traversera un ouvrage – depuis les 
prémisses de sa conception jusqu’aux dernières étapes de sa 
gestion. Les différents professionnels de la construction pour-
ront y voir comment le recours au BIM permet d’atteindre – 
ensemble et avec profit – les objectifs que l’on s’est fixés.

SOMMAIRE
Introduction de Luigi Failla : Le BIM : conception, construction et gestion de 
l’ouvrage à l’âge numérique
Prologue de Marie-Claire Coin : Le BIM, le besoin de normes et la série NF EN 
ISO 19650
1. Pourquoi la technologie est-elle si importante pour le management de projet ? 
2. La planification de projet  3. Comment promouvoir l’usage du BIM et remporter 
un projet 4. Le BIM et les études 5. Le BIM et la construction 6. Le BIM et l’admi-
nistration du chantier   7. Le BIM et la livraison   8. L’avenir du BIM
Postface de Sylvain Riss : Deux nouvelles sources de richesses
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Les professionnels de la construction sont 
doublement concernés par les questions 
auxquelles répond cet ouvrage. 
D’un côté, nous vivons à l’ère de l’hyper-
connexion numérique dont les pratiques et les 
usages influencent nos capacités cognitives et 
notre manière de gérer un projet ; de l’autre, 
cette technologie a irrémédiablement modifié 
le dessin et l’information qui, indispensables 
dans notre industrie, deviennent de plus en 
plus numériques, paramétriques, partagés et 
collaboratifs. » 

Luigi Failla

La série NF EN ISO 19650 propose des 
clés pour la gestion de l’information projet 
avec le BIM. 
Accompagnant la gestion et le management 
de projet de nos opérations, elle ne s’y subs-
titue pas : son modèle s’adapte sans influer 
sur les modes de dévolution des marchés 
et leurs jeux d’acteurs. Elle s’adresse – sur 
l’ensemble du cycle de vie – à toutes les 
typologies d’ouvrages entendues au sens 
élargi de l’environnement bâti : bâtiment et 
infrastructure. » 

Marie-Claire Coin

COMPLÉMENT INÉDIT : PRÉSENTATION DE LA SÉRIE NF EN ISO 19650 PAR MARIE-CLAIRE COIN
Complété par une analyse de l’état des lieux du BIM en France et par un exposé de la toute nouvelle norme 
(décembre 2018), ce guide répond concrètement aux questions que soulève la place du BIM dans chacune 
des phases que traversera un ouvrage – depuis les prémisses de sa conception jusqu’aux dernières étapes 
de sa gestion. Les différents professionnels de la construction pourront y voir comment le recours au BIM 
permet d’atteindre – ensemble et avec profit – les objectifs que l’on s’est fixés.

SOMMAIRE
Introduction de Luigi Failla
Le BIM : conception, construction et gestion de l’ouvrage à l’âge 

numérique
Prologue de Marie-Claire Coin
Le BIM, le besoin de normes et la série NF EN ISO 19650
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Architecte et ingénieur travaillant dans une des majors du BTP, docteur en architecture 

et chercheur associé au Laboratoire A.C.S. (UMR AUSser-CNRS 3329), 
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lisés et d’articles de recherche, il collabore par ailleurs aux enseignements de l’ENSA Paris-Malaquais.

Architecte, animatrice de la commission Transition numérique au sein d’EGF-BTP (syndicat des entreprises générales de France), membre du Co-

mité de pilotage du programme de recherche MINnD et administratrice de BuildingSMART France, 
Marie-Claire Coin est experte BIM, notamment sur les normes relatives aux processus et IDM dont la norme NF EN ISO 19650. 

Elle est aussi membre et pilote des actions de normalisation sur le BIM, tant en ISO qu’au CEN ou à l’AFNOR. Elle travaille au sein d’une des 
majors de 

la construction.
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Guide pratique, technique et juridique
L’assistance à maîtrise d’ouvrage s’exerce à travers différents métiers. 
Outre l’AMO conducteur d’opération, on connaît l’AMO financier, l’AMO juridique, l’AMO tech-
nique, l’AMO BIM, l’AMO environnement ou encore l’AMO planificateur, mais la diversité des 
missions AMO est quasiment infinie. Comme l’attestent les références des grands bureaux 
d’études AMO, on verra que toute prestation intellectuelle dans le domaine des projets peut 
prendre le nom d’assistance à maîtrise d’ouvrage.
Dans une première partie, on trouvera un aperçu du contexte dans lequel s’inscrit la prestation 
AMO. La description détaillée du cadre réglementaire de l’opération de construction ou d’amé-
nagement est suivie d’une présentation de deux enjeux sensibles : le BIM et l’environnement.
La seconde partie prend la forme du storyboard d’un projet dont on suivra méthodiquement 
les étapes du point de vue du prestataire AMO.
Tout au long de l’ouvrage, l’auteur s’est méthodiquement attaché à citer avec précision les 
textes sources qui sont à l’origine des prescriptions réglementaires, permettant ainsi au lecteur 
de compléter ses connaissances en consultant les textes officiels.
Voici quelques-unes des innombrables questions dont ce guide fournit la réponse :

•  comment rédiger un cahier des charges géotechnique ?
•  quelles sont les responsabilités du maître d’ouvrage en matière de gestion du plomb ?
•  quelles sont les conséquences juridiques de la déclaration d’achèvement des travaux ?
•  quelles modifications a entrainé le nouveau Code de la commande publique ?
•  quel est le rôle du coordonnateur SSI en phase réception ?
•  quel contenu pour un DOE idéal ?
•  qui a intérêt à obtenir la prononciation d’une réception judiciaire ?
•  quel service de sécurité est nécessaire dans un théâtre ?
•  quelle est la périodicité de contrôle des grandes cuisines ?
•  dans quels cas des travaux de maintenance d’un ERP nécessitent-ils une DACAM ?
•  comment vérifier un dossier APS ?
•  comment lire un Avis technique ?
•  quels livrables exiger du coordonnateur SSI en phase Études ?
•  quelle est la nouvelle définition du terme marché public ?
•  Quelles sont responsabilités du coordonnateur SPS en cas d’accident ?
•  Comment gérer l’abandon de chantier par une entreprise ?
•  Quels écueils éviter dans un programme ?

D’abandon de chantier à zoning de SSI en passant par Essoc, Lod et OPC, un index de plus de 
650 entrées permet d’aller directement à l’information recherchée. 
Á jour des évolutions réglementaires les plus récentes, ce guide s’appuie notamment sur le 
nouveau code de la commande publique et il prend en compte l’évolution de la réglementation 
thermique vers une réglementation thermique et environnementale.

Polytechnicien, ingénieur civil des ponts et chaussées et titulaire d’un Master of science 
de la Bartlett School of Architecture de Londres, Léonard Hamburger, certifié BREEAM 
Accredited Professionnal, travaille dans un bureau d’études bâtiment, tout particulière-
ment en rénovation et en ERP. Il est l’auteur aux éditions Eyrolles du manuel de référence 
Maître d’œuvre Bâtiment. Guide pratique, technique et juridique.

Publics :
AMO conducteurs d’opération, AMO techniques, AMO planificateurs, 
AMO environnement, AMO juridiques, AMO financiers,  
maîtres d’ouvrage, acheteurs publics  
et professionnels de l’architecture  
et de la construction.

Également aux éditions Eyrolles
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« Une nouvelle bible. Destiné aux 
professionnels de secteur de la 
maîtrise d’œuvre architecturale et 
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les aspects du métier » 
AMC, mars 2018
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Le BIM appliqué au management du 

projet de construction
Outils, méthodes et flux de travaux

Édition française établie   
par Luigi Failla

Complément inédit : présentation de 
la série NF EN ISO 19650   

par Marie-Claire Coin

Complété par une analyse de l’état 
des lieux du BIM en France et par un 
exposé de la toute nouvelle norme 
(décembre 2018), ce guide répond 
concrètement aux questions que soulève la place du BIM dans 
chacune des phases que traversera un ouvrage – depuis les 
prémisses de sa conception jusqu’aux dernières étapes de sa 
gestion. Les différents professionnels de la construction pour-
ront y voir comment le recours au BIM permet d’atteindre – 
ensemble et avec profit – les objectifs que l’on s’est fixés.
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Les professionnels de la construction sont 
doublement concernés par les questions 
auxquelles répond cet ouvrage. 
D’un côté, nous vivons à l’ère de l’hyper-
connexion numérique dont les pratiques et les 
usages influencent nos capacités cognitives et 
notre manière de gérer un projet ; de l’autre, 
cette technologie a irrémédiablement modifié 
le dessin et l’information qui, indispensables 
dans notre industrie, deviennent de plus en 
plus numériques, paramétriques, partagés et 
collaboratifs. » 

Luigi Failla

La série NF EN ISO 19650 propose des 
clés pour la gestion de l’information projet 
avec le BIM. 
Accompagnant la gestion et le management 
de projet de nos opérations, elle ne s’y subs-
titue pas : son modèle s’adapte sans influer 
sur les modes de dévolution des marchés 
et leurs jeux d’acteurs. Elle s’adresse – sur 
l’ensemble du cycle de vie – à toutes les 
typologies d’ouvrages entendues au sens 
élargi de l’environnement bâti : bâtiment et 
infrastructure. » 

Marie-Claire Coin

COMPLÉMENT INÉDIT : PRÉSENTATION DE LA SÉRIE NF EN ISO 19650 PAR MARIE-CLAIRE COIN
Complété par une analyse de l’état des lieux du BIM en France et par un exposé de la toute nouvelle norme 
(décembre 2018), ce guide répond concrètement aux questions que soulève la place du BIM dans chacune 
des phases que traversera un ouvrage – depuis les prémisses de sa conception jusqu’aux dernières étapes 
de sa gestion. Les différents professionnels de la construction pourront y voir comment le recours au BIM 
permet d’atteindre – ensemble et avec profit – les objectifs que l’on s’est fixés.
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Architecte et maître d’œuvre, Brad Hardin est le directeur technique d’une 
entreprise de conception et de construction (Black & Veatch) dont il préside la 
filiale chargée des projets d’infrastructures à l’échelon international (Diodes 
Ventures). Spécialisé en énergie et environnement (LEED AP), il conseille éga-
lement les industriels sur l’emploi des technologies.
Ingénieur (DBIA & LEED AP), directeur de la filiale chargée de la conception 
dans un grand groupe de BTP (McCarthy), Dave McCool – qui a occupé des 
postes clés dans les instances de l’architecture (AIA) et de la normalisation 
(NBIMS) – enseigne également à l’université.

Architecte et ingénieur travaillant dans une des majors du BTP, docteur en 
architecture et chercheur associé au Laboratoire A.C.S. (UMR AUSser-CNRS 
3329), Luigi Failla est un expert BIM appelé depuis plus de dix ans sur de 
grands projets, en France et à l’étranger. Auteur de plusieurs ouvrages spécia-
lisés et d’articles de recherche, il collabore par ailleurs aux enseignements de 
l’ENSA Paris-Malaquais.
Architecte, animatrice de la commission Transition numérique au sein 
d’EGF-BTP (syndicat des entreprises générales de France), membre du Co-
mité de pilotage du programme de recherche MINnD et administratrice de 
BuildingSMART France, Marie-Claire Coin est experte BIM, notamment sur 
les normes relatives aux processus et IDM dont la norme NF EN ISO 19650. 
Elle est aussi membre et pilote des actions de normalisation sur le BIM, tant 
en ISO qu’au CEN ou à l’AFNOR. Elle travaille au sein d’une des majors de 
la construction.
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Léonard Hamburger
Maître d’œuvre bâtiment

Guide pratique, technique et juridique

Recommandé par la presse professionnelle

« Découvrez cette véritable bible : enrichie, elle aborde les 
dernières nouveautés du monde de la construction et réunit 
l’essentiel de ce que les maîtres d’œuvre doivent savoir pour 
réussir une opération. » Batiactu

« Complet, polyvalent, un ouvrage à découvrir dès à présent 
pour se mettre à jour ! » BatiWeb

« Ce manuel professionnel s’est imposé comme la référence
dans son domaine en étant adopté aussi bien dans les écoles 
d’architecture que dans les écoles d’ingénieurs de la construc-
tion. » Architecture durable

« Les enjeux environnementaux et la mutation des pratiques 
de construction vers la modélisation sont les deux révolutions
sur lesquelles s’appuie l’auteur. » Forum Chantiers

« Répond à un grand nombre de questions pratiques et juri-
diques sous un angle métier. » Bardage Info 

« Décrypte les impératifs en phase conception-réalisation et, 
du lancement du projet jusqu’à la réception et l’exploitation 
du bâtiment, répond aux questions réglementaires aussi bien 
qu’environnementales ou organisationnelles. » Étanchéité Info 

« Un des objectif s de cet ouvrage est de faciliter aux maîtres 
d’œuvre l’accès aux textes réglementaires qui les concernent, 
tant pour la conception que pour la réalisation des bâtiments. 
Il traite aussi bien les relations contractuelles avec le maître 
d’ouvrage que les règles de sécurité incendie, de la réglemen-
tation ERP ou des diagnostics techniques. » Le Moniteur

« Offrez à votre architecte préféré la bible de Léonard Ham-
burger : cet auteur sait tout sur la partie maîtrise d’œuvre de 
notre métier, de la mise au point des honoraires en équipe 
aux commissions finales de sécurité en passant par les  
négociations avec un bureau de contrôle ou une entreprise 
difficile, ou même les certifications environnementales, l’OPC, 
la synthèse, etc. » Le 308 (CROA Aquitaine)

Maître d’œuvre
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6e édition 
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SOMMAIRE 1re partie – La conception • La réglementation • Les données d’entree de la concep-
tion • Bases sur les lots techniques • La qualité environnementale du bâtiment • Organiser la production   
des études • 2e partie – La réalisation • Appels d’offres et gestion des marchés de travaux • Organisation du suivi 
de chantier • La sécurité sur le chantier • La réception et la vie du bâtiment

Quel maître d’œuvre n’a pas subi les avis défavorables d’un bureau de contrôle sans 
savoir sur quels articles règlementaires ils reposent ? Aussi, pour donner à ses lecteurs 
les clés de la compétence, et leur permettre de se repérer dans le maquis de la régle-
mentation l’auteur cite toujours le texte officiel qui se trouve à l’origine d’une prescription 
réglementaire.
« Un précieux aide-mémoire. » Le Moniteur, mai 2018
Cette 6e édition est intégralement remise à jour suite aux dernières évolutions règlemen-
taires.
Polytechnicien, ingénieur civil des ponts et chaussées et titulaire d’un Master of science 
de la Bartlett School of Architecture de Londres, Léonard Hamburger travaille dans un 
bureau d’études bâtiment, tout particulièrement en rénovation et en ERP.

Publics
Architectes, ingénieurs et économistes du bâtiment en formation initiale
Architectes spécialisés dans l’habitat visant des projets complexes d’ERP ou d’ERT
Ingénieurs et techniciens spécialisés (électriciens, thermiciens,  
ingénieurs Structure, économistes, OPC, etc.) en formation continue
Maîtres d’œuvre travaillant dans la rénovation de l’existant

Léonard Hamburger
Maître d’œuvre bâtiment
Guide pratique, technique et juridique- 6e édition intégralement mise à jour

Les enjeux de la qualité environnementale du bâtiment et la transition BIM ont profondément 
bouleversé la pratique de la maîtrise d’œuvre. Ces deux révolutions rendent désormais né-
cessaire une collaboration étroite au sein de l’équipe de maîtrise d’œuvre entre architectes 
et ingénieurs, collaboration qui repose en grande partie sur le vocabulaire que les uns et les 
autres emploient.
Pour permettre aux acteurs du bâtiment de coopérer avec efficacité, l’auteur s’est appuyé sur 
son expérience professionnelle — notamment en chantier — pour réunir ici l’essentiel de ce 
qu’il faut savoir.

•  Qu’a changé le nouveau Code de la commande publique ?
•  Sous quelles conditions les innovations constructives peuvent-elles être couvertes par les 

assurances des constructeurs?
•  Comment rédiger une notice de sécurité incendie ?
•  Quelles sont les conséquences juridiques de la déclaration d’achèvement des travaux ?
•  Qu’est-ce que les géomètres entendent par « Lambert 93 conique conforme » ?
•  À quelles conditions peut-on isoler par l’intérieur un bâtiment existant sans risquer de 

créer des désordres ?
•  Comment organiser la prévention des réclamations des grosses entreprises ?
•  Quelles sont les méthodes pratiques utilisées par les OPC?
•  Comment s’articulent mission de synthèse et BIM management ?
•  Qu’est-ce que les Eurocodes ont changé pour le calcul des structures bois ?
•  Quels projets doivent faire l’objet de calculs parasismiques ?
… voici quelques-unes seulement des nombreuses questions auxquelles ce livre répond.

Recommandé par la presse professionnelle

« Découvrez cette véritable bible : enrichie, elle aborde les 
dernières nouveautés du monde de la construction et réunit 
l’essentiel de ce que les maîtres d’œuvre doivent savoir pour 
réussir une opération. » Batiactu

« Complet, polyvalent, un ouvrage à découvrir dès à présent 
pour se mettre à jour ! » BatiWeb

« Ce manuel professionnel s’est imposé comme la référence 
dans son domaine en étant adopté aussi bien dans les écoles 
d’architecture que dans les écoles d’ingénieurs de la construc-
tion. » Architecture durable

« Les enjeux environnementaux et la mutation des pratiques 
de construction vers la modélisation sont les deux révolutions 
sur lesquelles s’appuie l’auteur. » Forum Chantiers

« Répond à un grand nombre de questions pratiques et juri-
diques sous un angle métier. » Bardage Info 

« Décrypte les impératifs en phase conception-réalisation et, 
du lancement du projet jusqu’à la réception et l’exploitation 
du bâtiment, répond aux questions réglementaires aussi bien 
qu’environnementales ou organisationnelles. » Étanchéité Info 

« Un des objectif s de cet ouvrage est de faciliter aux maîtres 
d’œuvre l’accès aux textes réglementaires qui les concernent, 
tant pour la conception que pour la réalisation des bâtiments. 
Il traite aussi bien les relations contractuelles avec le maître 
d’ouvrage que les règles de sécurité incendie, de la réglemen-
tation ERP ou des diagnostics techniques. » Le Moniteur

« Offrez à votre architecte préféré la bible de Léonard Ham-
burger : cet auteur sait tout sur la partie maîtrise d’œuvre de 
notre métier, de la mise au point des honoraires en équipe 
aux commissions finales de sécurité en passant par les  
négociations avec un bureau de contrôle ou une entreprise 
difficile, ou même les certifications environnementales, l’OPC, 
la synthèse, etc. » Le 308 (CROA Aquitaine)
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Les professionnels de la construction sont 
doublement concernés par les questions 
auxquelles répond cet ouvrage. 
D’un côté, nous vivons à l’ère de l’hyper-
connexion numérique dont les pratiques et les 
usages influencent nos capacités cognitives et 
notre manière de gérer un projet ; de l’autre, 
cette technologie a irrémédiablement modifié 
le dessin et l’information qui, indispensables 
dans notre industrie, deviennent de plus en 
plus numériques, paramétriques, partagés et 
collaboratifs. » 

Luigi Failla

La série NF EN ISO 19650 propose des 
clés pour la gestion de l’information projet 
avec le BIM. 
Accompagnant la gestion et le management 
de projet de nos opérations, elle ne s’y subs-
titue pas : son modèle s’adapte sans influer 
sur les modes de dévolution des marchés 
et leurs jeux d’acteurs. Elle s’adresse – sur 
l’ensemble du cycle de vie – à toutes les 
typologies d’ouvrages entendues au sens 
élargi de l’environnement bâti : bâtiment et 
infrastructure. » 

Marie-Claire Coin

COMPLÉMENT INÉDIT : PRÉSENTATION DE LA SÉRIE NF EN ISO 19650 PAR MARIE-CLAIRE COIN
Complété par une analyse de l’état des lieux du BIM en France et par un exposé de la toute nouvelle norme 
(décembre 2018), ce guide répond concrètement aux questions que soulève la place du BIM dans chacune 
des phases que traversera un ouvrage – depuis les prémisses de sa conception jusqu’aux dernières étapes 
de sa gestion. Les différents professionnels de la construction pourront y voir comment le recours au BIM 
permet d’atteindre – ensemble et avec profit – les objectifs que l’on s’est fixés.
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Introduction

Sept ans après la première parution du Guide pratique, technique et juridique – Maître d’œuvre 
Bâtiment, le présent ouvrage raconte à nouveau la même histoire, mais du point du vue d’un 
autre personnage : le prestataire AMO.
L’ambition de ce guide est de présenter, à l’attention des jeunes professionnels ou des profes-
sionnels en reconversion, un panorama général des métiers de l’assistance à maîtrise d’ouvrage. 
L’AMO conducteur d’opération est tout particulièrement sous les feux de la rampe, mais les 
autres membres de la grande famille des AMO ne sont pas oubliés, qu’ils soient AMO financier, 
AMO juridique, AMO technique, AMO BIM, AMO environnement ou AMO planificateur.
Le Guide pratique, technique et juridique – Maître d’œuvre Bâtiment, initialement publié 
en 2012, avait décrit la grande diversité des aspects du métier de maître d’œuvre, dont l’exer-
cice est pourtant très encadré par les textes.
La diversité des situations auxquelles peut être confronté un AMO conducteur d’opération 
est bien plus grande encore car, de même que le maître d’ouvrage peut être confronté à une 
immense diversité de questions, les prestations susceptibles d’être réalisées par le conducteur 
d’opération sont infiniment variées.
Au-delà du métier de conducteur d’opération, les missions AMO sont d’une diversité décon-
certante : toute prestation intellectuelle dans le domaine des projets peut prendre le nom 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage ; il suffit de consulter les références de grands bureaux 
d’études AMO pour s’en rendre compte.
Ce guide est composé de deux parties :
• Dans la première partie, on trouvera un aperçu du contexte dans lequel s’inscrit la presta-

tion AMO, d’abord le cadre réglementaire de l’opération de construction ou d’aménage-
ment, puis une présentation de deux enjeux très différenciants sur le marché, le BIM et 
l’environnement.

• La seconde partie se présente comme comme un storyboard du déroulement du projet, du 
point de vue du prestataire AMO. On y suit le projet à travers neuf étapes successives. 

Dans ce guide comme dans notre guide sur la maîtrise d’œuvre, on s’est attaché à toujours 
citer les textes sources à l’origine des prescriptions réglementaires afin de permettre au lecteur 
de les consulter. D’où les nombreuses notes de bas de page un peu rébarbatives qui permettent 
au lecteur de prendre connaissance des textes réglementaires, pour creuser davantage les sujets 
par soi-même et pour être à même de suivre les évolutions réglementaires. La consultation des 
textes sources est sans aucun doute la clé de la maîtrise du cadre réglementaire.
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Il y aura des déceptions, car ce guide n’est en rien exhaustif. Des pans entiers mériteront sans 
aucun doute d’être ajoutés à l’avenir au présent ouvrage. Fallait-il pour autant priver les 
jeunes prestataires AMO et les nouveaux prestataires AMO des éléments déjà disponibles ?
Comme tous les membres d’une même famille, le Guide maîtrise d’œuvre et le Guide AMO 
présentent des traits communs : on ne s’étonnera donc pas que certains chapitres soient simi-
laires, notamment sur le cadre réglementaire, commun à ces deux professions.
Les AMO techniques à la recherche d’indications plus détaillées sur l’ingénierie de la construc-
tion (sécurité incendie, structure, électricité, CVC) et sur les processus de production des 
études pourront consulter le Guide maîtrise d’œuvre.
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